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Bilan 2015 de la criminalité dans le Canton de Vaud 
 
Lundi 21 mars 2016, la Police cantonale et la Police de Lausanne ont présenté le 
bilan de la criminalité dans le canton de Vaud et à Lausanne. Dans le canton de 
Vaud, les infractions au Code pénal ont diminué de 19% par rapport à 2014. Afin de 
lutter contre les cambriolages, l’opération ARCS au niveau cantonal et la brigade 
cambriolage à Lausanne ont permis l’interpellation de 268 personnes et l’élucidation 
de 1'207 cas. Ainsi, une baisse de -33% a été enregistrée entre 2014 et 2015 en 
matière de cambriolage dans le Canton de Vaud. A Lausanne, une baisse de 22% des 
infractions au code pénal a été constatée pour l’année 2015. 
 

 
Lundi 21 mars 2016, à l'occasion d'une conférence de presse conjointe tenue au Mont-sur-
Lausanne, la Cheffe du Département des institutions et de la sécurité, Mme la Conseillère d’Etat 
Béatrice Métraux, le Directeur de la sécurité publique de Lausanne et membre CCS, M. Grégoire 
Junod, le Procureur Général du Canton de Vaud, M. Eric Cottier, le Commandant de la Police 
cantonale vaudoise, M. Jacques Antenen, le Commandant de la Police Municipale de Lausanne, le 
Colonel Pierre-Alain Raémy, le représentant des communes délégatrices au CCS, M. Jean-
Christophe De Mestral, le Président de la Conférence des Directeurs des Polices municipales 
vaudoises (CDPMV) et membre du CCS, M. Lyonel Kaufmann et le commissaire principal Jean-
Christophe Sauterel, directeur prévention et communication de la Police cantonale vaudoise ont 
présenté le bilan 2015 en matière de criminalité dans le canton de Vaud et à Lausanne.  
 
Infractions totales 
 
On dénombre 74’425 infractions au droit fédéral (CP, LStup, LEtr) durant l’année 2015 (89'769 
infractions en 2014). Les infractions au code pénal (CP), avec une diminution de 18.9%, sont au 
nombre de 58'343 pour le Code pénal (71'967 en 2014). De même, les infractions à la Loi sur les 
stupéfiants (11'404 en 2015, 12'014 en 2014, -5.1%) et celles à la Loi sur les étrangers (4'459 en 
2015, 5620 en 2014, -20.7%) sont en baisse par rapport à 2014. 
 
11’404 infractions (15,3% du total des infractions) relèvent de la Loi sur les stupéfiants et 4’459 
infractions (6% du total) ont trait à la Loi sur les étrangers. Pour le CP, les infractions contre le 
patrimoine représentent 70,9% avec 41’415 infr., celles contre la liberté 16,3% (9'627 infr), contre la 
vie et l'intégrité corporelle 5% (2’930 infr.), 1% contre l'intégrité sexuelle (625 infr.) et 0,4 % contre 
l'autorité publique (258 infr.). La ville de Lausanne connaît une baisse d'infractions au code pénal, 
au nombre de 18’698 cette année (24’126 en 2014), ce qui représente une diminution de 22%. Le 
nombre d'infractions au CP pour 1'000 habitants est de 76.6 en moyenne cantonale (96‰ en 2014), 
alors qu'au niveau de la Confédération ce taux est de 59.2 (64.6 en 2014), pour la ville de 
Lausanne, le taux est de 129.0 (167.3 en 2014). 
 
Face à ces chiffres réjouissant, la conseillère d'Etat Béatrice Métraux a constaté que la politique 
cantonale basée sur les trois piliers - coordination, prévention, répression - en matière de lutte 
contre la criminalité porte ses fruits. Elle a souligné que la coordination mise en place lors de la 
création du Département des institutions et de la sécurité en janvier 2014 avec tous les acteurs de 
la chaîne pénale, permet indiscutablement de trouver des solutions rapides et efficaces pour 
assurer la sécurité de la population. Cette action doit toutefois se poursuivre pour maintenir la 
pression sur les délinquants. Parallèlement à la répression, le canton va encore renforcer 
l'important travail de prévention effectué jusqu’ici, en le liant à la présence accrue de la police 
cantonale sur le terrain. 
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Le commandant de la Police cantonale, Jacques Antenen, constate une baisse des infractions au 
code pénal. Malgré ces résultats encourageants pour 2015, qui s’inscrivent dans l’amélioration 
globale de la situation sécuritaire en Suisse, il faut maintenir les efforts coordonnés, car la 
criminalité ne connait aucune frontière, ni cantonale, ni nationale. Les moyens opérationnels mis en 
œuvre, notamment ARCS depuis 2014, ont permis une baisse de 33% des cambriolages entre 
2014 et 2015 (7’529 en 2015 et 11'326 en 2014). De même, ARCS a permi l’identification de 180 
auteurs de cambriolages et l’interpellation de 117 personnes en 2015, élucidant ainsi 465 
cambriolages.  
 
Lausanne: baisse de plus de 22% des infractions au code pénal en 2015 
 
En 2015, les policiers en uniforme ont effectué quelque 52 000 heures de patrouilles pédestres, soit 
15 % de plus que l’année précédente. Cette visibilité policière accrue, notamment dans 
l’hypercentre (Riponne, Chauderon, St-François et Gare), conjuguée avec l’engagement régulier du 
poste de police mobile et le travail soutenu des ilotiers, porte ses fruits. Pour la deuxième année 
consécutive, une forte diminution (plus de 22%) des infractions au Code pénal est constatée. En 
trois ans, le nombre de délits par habitants a diminué de 39%. 
Conjugué à un contexte sécuritaire plus favorable, ce résultat positif s’explique également par le 
renforcement du dispositif Héraclès qui lutte contre le deal de rue et les délits commis sur le 
domaine public. La pacification des nuits lausannoises s’est, elle, poursuivie, notamment par le 
biais d’une présence policière visible dans les secteurs d’animation nocturne, l’engagement des 
«correspondants de nuit» et par une bonne coordination entre tous les acteurs concernés. 
  
En ce qui concerne les infractions au Code pénal, elles sont globalement toutes en régression qu’il 
s’agisse d’atteintes au patrimoine, à l’intégrité physique ou à l’intégrité sexuelle. En 2015, les 
lésions corporelles simples ont par exemple diminué de 7%. Les chutes les plus significatives 
s’observent toutefois dans les atteintes aux biens. Les brigandages et les vols à l’arraché ont ainsi 
fortement diminué (-37% et -39%). Une des baisses les plus spectaculaires concerne les 
cambriolages, un phénomène que la police de Lausanne a placé parmi ses priorités opérationnelles 
et qui recule de 42%. La brigade cambriolage, qui a signé sa première année d’activité complète, a 
élucidé 742 cas et interpellé 151 auteurs.  
 

 
 Bureau d’information et de communication de l’Etat de Vaud  

 
Lausanne, le 21 mars 2016  
 
 
Renseignements : Jean-Christophe Sauterel, directeur prévention & communication, Police cantonale,  
021 644 80 22 ou 079 705 29 91 et Sébastien Jost, chargé de communication, Police municipale de 
Lausanne 021 315 36 81 
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Synthèse de la criminalité en 2015 
 
 
Depuis 2009, la statistique de la criminalité est marquée par le passage à la Statistique policière 
de la criminalité (SPC) fédérale. La comparaison systématique avec les statistiques de la 
criminalité des années précédentes n'est possible que depuis cette date.  
 
Infractions totales 
On dénombre 74’425 infractions au droit fédéral durant l’année 2015 (89'769 infractions en 2014) ; 
dont 58'343 pour le Code pénal soit une diminution de 19% (71'967 en 2014); 11'404 pour la Loi 
sur les stupéfiants soit une diminution de 5% (12'014 en 2014) et 4'459 pour la Loi sur les 
étrangers soit une diminution de 21% (5'620 en 2014).  
 
Pour les infractions au CP qui représentent 78,4% des infractions totales, les infractions contre le 
patrimoine représentent le 71% avec 41'415 infr. (51’330 infr. en 2014, soit -19%), celles contre la 
liberté 16,5% avec 9’627 infr. (13’302 infr. en 2014, soit -28%), celles contre la vie et l'intégrité 
corporelle 5% avec 2’930 infr. (2'982 infr. en 2014, soit -2%), celles contre l'intégrité sexuelle 1% 
avec 625 infr. (660 infr. en 2014, soit -5%) et celles contre l'autorité publique 0,4% avec 258 infr. 
(315 infr. en 2014, soit -18%). 
 
Infractions selon la répartition géographique 
Le nombre d'infractions au CP pour 1'000 habitants dans le canton de Vaud est de 76,6‰ (96‰  
en 2014, soit -19%) en moyenne cantonale considérant que la population de référence est de 
761'446 habitants (749'373 en 2014). Le district de Lausanne est le plus touché avec un taux de 
117,9‰  (153,6‰ en 2014, soit -22%), suivi par la Riviera-Pays-d'Enhaut 83,5‰ (91‰ en 2014, 
soit -7%) l'Ouest lausannois 83,3‰ (98,4‰ en 2014, soit -14%) et, en fin de classement nous 
trouvons le Gros-de-Vaud avec 35,4‰ (52‰ en 2014 soit -30%).  
 
En ce qui concerne les communes, nous avons Lausanne avec 129‰ infractions pour 1’000 
habitants (167,3‰ en 2014, soit -22%), Vevey avec 117,6‰ (135,8‰  en 2014, -12%), puis 
Crissier avec 99,3‰ (122,2‰ en 2014, -18%). L'augmentation la plus significative s'est faite à Le 
Chenit avec +26% (65,3‰ en 2015 contre 52,7‰ en 2014). C'est à Prangins que la plus nette 
diminution est enregistrée avec -44% (53,9‰ en 2015 contre 96,8‰ en 2014). Au niveau de la 
Confédération, ce taux est de 59,2‰  (64,6‰  en 2014).  
 
Infractions de violence 
Par infractions de violence, on entend toutes les infractions comprenant l’exercice ou la menace 
d’une violence contre une personne. En 2015, 5'191 violences ont été recensées (contre en 5'375 
en 2014, soit -3%). Les violences graves exercées, avec 85 infractions, représentent 1,6% de 
l'ensemble des violences (1,5% en 2014 avec 83 infr.). Les violences exercées d'intensité 
moyenne représentent 65,6% de la totalité avec 3’404 infr. (3’578 infr. en 2014, soit -5%). Les 
menaces de violence d'intensité moyenne constituent 32,8% de la totalité des violences avec 
1'702 infr. (1'714 infr. en  2014). 
 
Le taux total d'élucidation des infractions de violences est de 81,5% (80,3% en 2014). Sur le total 
des infractions de violence, on peut relever que les mineurs représentent 10,7% des auteurs (350 
individus sur 3’280), les individus de sexe masculin 80,5% (2'642 individus), les étrangers 56,5% 
(1854 individus). 
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Violences domestiques 
Par violences domestiques, on entend l’exercice ou la menace d’une violence dans un couple 
ayant une relation actuelle ou passée qu’ils soient mariés ou non, entre parent et enfant ou entre 
personnes ayant d’autres liens de parenté. Les infractions liées à la violence domestique sont au 
nombre de 2'847, soit +13% (2'530 en 2014) et se répartissent de la manière suivante : 5 
homicides (4 en 2014) et 5 tentatives d'homicides (7 en 2014), 10 cas de lésions corporelles 
graves (9 en 2014), 115 lésions corporelles simples (151 en 2014, soit -24%), 988 voies de fait 
(827 en 2014, soit +19%), 794 injures (647 en 2014, soit +23%) et 685 menaces (657 en 2014, soit 
+4%).  
 
Infractions contre le patrimoine 
Dans le domaine des infractions contre le patrimoine, on trouve 21'785 vols (sans vols de 
véhicules), soit 52,6 % du total (53,9 % avec 27'668 infr. en 2014). Quant aux dommages à la 
propriété, ce sont 8'758 infr. lors de vols, soit 21,1% (24 % avec 12'293 infr. en 2014) et 4'965 infr. 
sans vols, soit 12% (10,6 %, 5'456 infr. en 2014). Les vols de véhicules représentent 8,3% avec 
3'446 infr. (6,2% avec 3’188 infr. en 2014) et les brigandages 0,7% avec 280 infr. (0,8% avec 419 
infr. en 2014). 
 
Brigandages 
Les brigandages (280 en 2015 et 419 en 2014 soit -33%) sont principalement commis en faisant 
usage de la violence physique dans 63,2% des cas (177 cas), avec une arme coupante ou 
tranchante dans 16,1% des cas (45 cas), 8,2% (23 cas) avec un instrument inconnu et 5% avec 
une arme à feu (14 cas). 
 
Vols  
Parmi l'ensemble des vols, sans les vols de véhicules, soit 21’785 infr. (27’668 infr. en 2014, soit    
-21%), les vols par effraction et par introduction clandestine représentent 34,6% avec 7'529 infr. 
(40,9% avec 11'326 infr. en 2014), les vols sur/dans les véhicules (avec ou sans effraction) 16,7% 
avec 3’634 infr. (14,9% avec 4’121 infr. en 2014), les vols à l'étalage 6,1% avec 1'329 infr. (5,6% 
avec 1'554 infr. en 2014), les vols à la tire 10,6% avec 2’320 infr. (10,6% avec 2'930 infr. en 2014) 
et les vols à l'astuce 3% avec 662 infr. (2,3% avec 650 infr. en 2014). 
 
Les vols par effraction sont principalement commis dans les immeubles locatifs (appartements et 
caves) avec 2'520 infr. soit 40,2% (43 % avec 4'097 infr. en 2014). Ceux dans les villas 
représentent le 22,9% avec 1’439 infr. (24,5% avec 2’360 en 2014). 
 
Vols de véhicules  
Le nombre total de vols de véhicules s'élève à 3’446 (3’188 en 2014) dont 455 motos, 222 
automobiles, 136 cyclomoteurs et 2’544 bicyclettes (rattrapage de saisie des cas de 2014). 
 
Loi sur les stupéfiants  
Les infractions à la Loi sur les stupéfiants, sans les amendes d’ordre, se montent à 11’404  (12’014 
en 2014) dont 4’580 pour consommation (40,2% du total), 5’879 pour possession ou saisie (51,6% 
du total) et 820 pour trafic (7,2% du total). Le canton de Vaud totalise six décès dus à la drogue, 
soit quatre hommes et deux femmes. 
 
Suite à la modification de la loi sur les stupéfiants introduisant les amendes d’ordre pour 
consommation de cannabis, il convient, pour avoir une vision globale des infractions à la LStup, 
d’inclure les amendes d’ordre, soit 3’134 infr.  
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Les saisies de produits stupéfiants se répartissent de la manière suivante : 76,9 kg de 
cannabis/marijuana, 1,7 kg de chanvre, 5,5 kg de haschisch, 19 kg de cocaïne, 8 kg d'héroïne et 9 
kg de champignons hallucinogènes. 
Loi sur les étrangers  
Les 4’459 infractions à la Loi sur les étrangers (5'620 en 2014) se répartissent entre les entrées, 
séjours, sorties illégaux pour 74,5% (3'323 infr.), activité lucrative ou occupation illégales 15,7% 
(699 infr.) et facilitation dans le cas d'entrée/séjour/sortie illégal pour 4,6% (203 infr.). 
 
Auteurs d'infractions  
En 2015, la police a dénoncé 7’723 personnes pour infractions au CP (8'718 en 2014), dont 1’054 
mineurs soit 13,6% du total (1'330 en 2014). Les ressortissants suisses représentent le 41%, les 
étrangers résidant 34 %, les requérants d'asile 3% et les autres étrangers 22%. 
 
En ce qui concerne la LStup, 3’771 personnes ont été dénoncées (3’833 en 2014), dont 725 
mineurs (19,2% du total) (744 en 2014). Les ressortissants suisses représentent le 48%, les 
étrangers résidants 22%, les requérants d'asile 5% et les autres étrangers 25%. 
 
Pour les infractions à la Loi sur les étrangers, 2’491 personnes dénoncées (2'678 en 2014) dont 31 
mineurs (1,2% du total). Les ressortissants suisses représentent le 5%, les étrangers résidants 
9%, les requérants d'asile 3% et les autres étrangers 83%. 
 
En moyenne, il y a eu : 
 
Un homicide meurtre, assassinat  tous les 2 mois (sans les tentatives) 
 
Une lésion corporelle grave   tous les 10 jours* 
Une lésion corporelle simple  toutes les 11,6 heures* 
Une voie de fait   toutes les 4,4 heures* 
Un brigandage    toutes les 31 heures* 
Un cambriolage**   toutes les 70 minutes* 
Une infraction    toutes les 7 minutes* 
 
* y compris les tentatives  
** vol par effraction ou vol par introduction clandestine 
 
 
 
Police cantonale vaudoise, le 21 mars 2016 
 
 
 



 

MINISTERE PUBLIC 
DU CANTON DE VAUD 

 
Le Procureur général 

 
Av. de Longemalle 1 
1020 Renens 
 

  

 

 
Bilan 2015 de la criminalité pour le Ministère public vaudois 

 
 

La baisse du nombre d’enquêtes amorcée en 2014 se confirme en 2015. Le recul de la 
criminalité se traduit aussi par une diminution du nombre d’ordonnances pénales, de 
mises en accusation et de demandes de détention provisoire.  
 
Ouverture d’enquêtes, condamnations et renvois au tribunal en baisse 
 
Passant de 25'486 à 23'610 (-7%), le nombre d’ouvertures d’enquêtes suit la tendance à la 
baisse de la criminalité mise en évidence par la police. Le nombre des ordonnances pénales 
connaît aussi une légère diminution par rapport à l’an passé (2014 : 15'409 ; 2015 : 14'551). 
La tendance est identique s’agissant des cas mis en accusation devant les tribunaux (2014 : 
1'627 ; 2015 : 1'552).  
 
Diminution du nombre de demandes de détention 
 
Suivant la même logique, le nombre de demandes de détention provisoire est passé de 650 
à 604. Le recul de la criminalité n’explique pas seul cette tendance : conformément à la 
procédure STRADA, les personnes déjà condamnées à une peine privative de liberté ferme 
et qui sont à nouveau arrêtées en flagrant délit sont nombreuses à passer directement en 
exécution de peine, de sorte qu’elles ne font pas l’objet d’une demande de détention 
provisoire. 
 
Les demandes de prolongation de détention sont également en baisse (2014 : 606 ; 2015 : 
544). La prolongation de détention concerne les cas graves comportant un risque de 
réitération d’actes délictueux portant de manière sensible atteinte à la sécurité publique, ceci 
au nom de la prévention et dans les limites du cadre légal. L’exécution d’une peine 
précédente ou le passage en exécution anticipée de peine du prévenu qui a admis les faits 
et la perspective d’une condamnation à une peine privative de liberté, sont deux facteurs qui 
contribuent à limiter les demandes de prolongation de la détention sans pour autant diminuer 
le nombre de détenus. 
 
Plus d’enquête closes qu’ouvertes. La tendance de ces deux dernières années se confirme. 
 
Comme en 2013 et 2014, le Ministère public a été, grâce à un effectif adapté à sa charge de 
travail, en mesure de clôturer plus d’enquêtes (24'367) qu’il n’en a ouvertes (23'610). 79% 
des enquêtes ont été traitées en mois de 6 mois (78% en 2014). Seuls 10% des affaires 
restent à l’instruction durant plus de 12 mois, en raison, dans la très grande majorité des cas, 
de leur complexité et du nombre d’opérations d’enquête important qu’elles nécessitent.  
 
 
 
Lausanne, le 21 mars 2016 

 
 
Renseignements : Ministère public, Eric Cottier, Procureur général, 021/316 65 20 
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Statistiques vaudoises de la criminalité 2015 
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Evolution des infractions au CPS, à la Lstup  
et à la Letr, canton de Vaud, 2009-2015 

CP : Fréquence et évolution par Canton 

Cantons Fréquence  

2014 

Fréquence  

2015 

Différence 

Fribourg 55.3 51.4 - 5% 

Genève 117.7 123.2 + 6% 

Jura 50.2 49.8 - 0% 

Neuchâtel 82.0 88.0 + 8% 

Valais 42.3 41.3 - 1% 

Vaud 96 76.6 - 19% 

Zürich 69.5 63.9 - 7% 

 

Fréquence CH : 59.2‰  

Source: OFS, Statistique policière de la criminalité (SPC), Rapport annuel 2015 
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Bilan 2015 : Fréquence (‰)  
d’infractions de violence par canton 

Bilan 2015 : Fréquence (‰)  
d’infractions de violence par ville 
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Bilan 2015 : Fréquence (‰) d’infractions  
contre le patrimoine par canton 

Bilan 2015 : Fréquence (‰) d’infractions  
contre le patrimoine par ville 
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Nombre d’infractions au CP pour 1’000 habitants 

VD (avec Lausanne) :   76,6 
 

Lausanne :129,0  -22% 
Vevey :117,6  -12% 

Avenches:106,0  +10% 
Montreux :101,6    -6% 

Yverdon :100,0  -16% 
Crissier :99,3  -18% 

Prilly :95,6     -9% 
Aigle :88,7   -19% 

Renens :88,0  -14% 
Morges :87,6  -22% 

Nyon :84,9  -21% 
Payerne :83,0  -28% 

Moudon : 77,7  -15% 
Villeneuve :77,4    -27% 

Gland : 69,6   -10% 
Orbe: 55,0  -33% 

Echallens : 46,7    +4% 
Pully : 43,4  -32% 

Augmentation des infractions  
au CP par commune 
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Répartition entre le Code pénal 
et les autres lois 

Code Pénal 
Répartition par âge et sexe selon la loi 

7’723 prévenus 
34% < 25ans 
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Loi sur les stupéfiants 
Répartition par âge et sexe selon la loi 

3’771 prévenus 
47 % < 25 ans 

Loi sur les étrangers 
Répartition par âge et sexe selon la loi 

2’491 prévenus 
28% < 25 ans 
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Répartition des prévenus suisses et étrangers 

75% auteurs CP  
résidant en Suisse 

Statut des prévenus au Code Pénal, Vaud, 
2010-2015 
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Principales régions d’origine des prévenus au 
CP, Vaud, 2009-2015 

Principaux pays d’origine des prévenus au CP, 
Vaud, 2009-2015 
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Statut des prévenus à la LStup, Vaud,  
2010-2015 

Principales régions d’origine des prévenus à la 
Lstup, Vaud, 2009-2015 
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Principaux pays d’origine des prévenus à la 
Lstup, Vaud, 2009-2015 

Evolution des principales infractions au CP  
2009 -2015 
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Violence 

5’191 infractions 
– 3% 

-1% 

2% 

-5% 

Violence d’intensité moyenne, Vaud, 2009-2015 
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Violence 

36 infractions  

46% des infractions 
de violence grave 

1% des infractions de 
violence 

Violence 
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Violence 

2’847 infractions 
Pour 1’447 affaires 
+ 13%  

Violence domestique 

Dans 19% des cas, une  mesure 
d’expulsion a été prononcée en 
2015 (275 mesures).  
 
Cette proportion s’élevait à 2% 
en 2014 selon les estimations 
de la Gendarmerie.  
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Violence domestique, Vaud, 2009-2015 

625 infractions  
- 5% 

Violence 
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41’415 infractions      

- 19% 

Patrimoine 

 

 

Evolution des vols dans le canton de Vaud  
entre 2009 et 2015 



19 

3’446 infractions   
+ 8% 

Vols de véhicules 

Escroqueries, Vaud, 2009-2015 
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Escroqueries selon l’instrument,  
2009-2015 

280 infractions  
- 33% 

Vols avec violence 
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Brigandages 

 

 

Evolution des extorsions et chantages  
selon le type d’instrument, 2009-2015 
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Fréquence des vols par effraction et par introduction  
clandestine par commune, Vaud, 2015 

Vols par effraction selon l’endroit 
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Évolution cambriolages d’habitations  
par phénomène, 2012-2015 

Données issues de PICAR 

(CICOP) 

Cambriolages d’appartements  
et de villas par mois (Vaud 2015) 

Données issues de PICAR 

(CICOP) 
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Cambriolages d’habitations 2012-2015 
Comparaison romande 

Données issues de PICAR 

(CICOP) 

OP STRADA 
Evolutions 2013-2015 

Source: STRADA, état au 

11.03.2016 
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Loi sur les stupéfiants 

11’404 infractions à la LStup  
3’134 Amendes d’ordre 
 

Total : 14’538 

 

 

Evolution des infractions Lstup  
Consommation de stupéfiants (contravention) 

 canton de Vaud, 2013-2015 
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Loi sur les stupéfiants 

Consommation selon le groupe d'âge  
et la nationalité des prévenus 

Suisses 53% 

Etrangers 47% 

Trafic selon le groupe d'âge  
et la nationalité des prévenus 

Loi sur les stupéfiants 

Suisses 21% 

Etrangers 79% 
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Loi sur les étrangers 

4’459 infractions 

- 21% 

Activités policières en 2015 

* La différence entre le nombre d’appels reçus et les événements traités s’explique par le fait qu’un accident, par 
exemple, suscite plusieurs appels et que des appels pour des événements mineurs sont traités sans faire l’objet 
d’un suivi détaillé. 

Source: PCV & OFS, Statistique policière de la criminalité (SPC), Rapport annuel 2015 
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M. Jacques Antenen 

Commandant de la 
Police cantonale vaudoise 

 

Bilan 2015 : Fréquence (‰)  
par canton 
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Evolution de la fréquence des infractions au CP 
(pour 1’000 habitants) 

Comparaison intercantonale 

Bilan 2015 : Infractions au Code Pénal 
par canton 

Source: OFS, Statistique policière de la criminalité (SPC), Rapport annuel 2015 
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Source: OFS, Statistique policière de la criminalité (SPC), Rapport annuel 2015 

• Cantons frontaliers 

• Axes autoroutiers 

• Grandes villes 

* Infractions de violence comprend voies de fait, menaces, lésions corporelles, violence/menace contre 
les fonct. et brigandage 

Indice du nombre d’infr. au CPS/1’000 habitants 

Bilan 2015 : Infractions au Code Pénal 
par canton 

* 

 3 explications  

Source: OFS, Statistique policière de la criminalité (SPC), Rapport annuel 2015 

Indice du nombre d’infr. au CPS/1’000 habitants 

Bilan 2015 : Infractions au Code Pénal 
par ville 
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OP ARCS 

2014 2015 

Auteurs identifiés 183 180 

Auteurs interpellés 166 117 

Cambriolages élucidés 319 465 

Opérations initiées 31 31 

Détenus 106 84 

Présentations 
TMC 

61 47 

Auditions 166 dont 70 en 
contradictoire 

158 dont 85 en 
contradictoire 
 

http://www.google.ch/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&docid=N65iMcEdLPa5dM&tbnid=7p__D4fz5p5x_M:&ved=0CAcQjRw&url=http://www.youtube.com/watch?v%3DrlxJXc6QVH4&ei=DJ0yVOj9DMuuPP6mgOgD&bvm=bv.76802529,d.bGQ&psig=AFQjCNHPiPaHj6QKiWT1ldRyNThYxtnE3Q&ust=1412689521316535
http://www.google.ch/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&docid=MujLHCiKCk_aMM&tbnid=ldToiW0B5GL1PM:&ved=0CAcQjRw&url=http://www.slate.fr/france/57299/portrait-officiel-francois-hollande-critique&ei=CqAyVJT_FoqrOtv2geAM&bvm=bv.76802529,d.bGQ&psig=AFQjCNEDzf6TWqb7cwi8RbniLnG1rqJMFA&ust=1412690287954327
http://www.google.ch/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&docid=MujLHCiKCk_aMM&tbnid=ldToiW0B5GL1PM:&ved=0CAcQjRw&url=http://www.slate.fr/france/57299/portrait-officiel-francois-hollande-critique&ei=CqAyVJT_FoqrOtv2geAM&bvm=bv.76802529,d.bGQ&psig=AFQjCNEDzf6TWqb7cwi8RbniLnG1rqJMFA&ust=1412690287954327
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Nombre d’auteurs impliqués formellement pour 

cambriolages 

(ADN, ED, flag, aveux, imagerie, etc.) 

Bilan 2015 

Exemples d’enquête de type ARCS 

• Interpellation de deux roumains, âgés de 24 et 25 ans au 
moment des faits. Ces deux individus ont été confondus pour 
une série de 88 cambriolages d'habitations dans des villages du 
Pied du Jura, commis entre 2014 et 2015. Établis dans la région 
lyonnaise, ils faisaient des raids nocturnes en Suisse. 

 

• Interpellation de sept ressortissants Belarus, âgés de 17 à 48 
ans, auteurs de 38 cambriolages d'appartements par arrachage 
du cylindre de la porte palière, commis durant la journée, au 
printemps 2015. Ces individus logeaient dans un appartement 
clandestin à Lausanne et se déplaçaient au moyen de véhicules 
de location. Ils ont également agi dans les cantons de Fribourg 
et du Valais où ils ont également été confondus pour plusieurs 
dizaines de cas.  
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Répartition des identifications ADN/ED 2015 

958 en 2015 
915 en 2014 

Actions opérationnelles principales en 2015 

• Bise Noire 

• Importante chute de neige et forte bise 

• Nombreux accidents et fermeture de routes 

• Négociations sur le nucléaire iranien 

• Négociations à Montreux et à Lausanne 

• 1-6 mars et 15 mars au 3 avril 

• Visite de François Hollande reçue par 
Simonetta Sommaruga 

• Intempéries et inondations 

• Mesures préventives face au niveau record des 
eaux atteint suite aux fortes précipitations 

• Francopol 

• Congrès autour de la problématique de la gestion 
des foules et des droits du citoyen 

• Plus de 250 représentants des polices 
francophones 

• Réception de Guy Parmelin 
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E-Plaintes 

Changement de procédure  
• Plus nécessaire de se déplacer dans un poste de 

Gendarmerie/Police pour dépose la plainte 

• Imprimer, signer et envoyer par poste 

Source: PCV 

- dommages à la propriété sur un objet ou sur véhicule  
- vol simple d'un téléphone portable, d'un cycle ou de tout 

autre objet, contre inconnu et sans signalement d'auteur 

Prévention de la criminalité 
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M. Eric Cottier 

Procureur général du Canton de 
Vaud  

 

Evolution de l’activité du MP 

Ministère public vaudois              70 

Evolution 2013 2014 2015 

Nbre de nouvelles affaires 25089 25486 23610 

Nbre d’affaires closes 25874 26247 24367 

Enquêtes en cours au 01.01 9889 9105 8450 

Enquêtes en cours au 31.12 9105 8450 7693 
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Détail enquêtes closes 

Ministère public vaudois              71 
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tal 

2014 1463 3864 15’409 1627 3884 26247 

2015 1583 3716 14551 1552 2981 24367 

Var. + 8.3% - 3.8% - 5.5% - 4.6% - 23% - 7.7 % 

* («Fausses clôtures» => Suspensions,  dessaisissements, jonctions, transferts, 

CRE) 

Durée des enquêtes   

Ministère public vaudois              72 

Durée  < 6 mois 6 – 12 mois > 12 mois 

2014 79% 11% 10% 

2015 78% 12% 10% 

2013 1398 

2014 1070 

2015 1018 

Enquêtes > 15 mois (état au 31.09) : 
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Types d’infraction 

Ministère public vaudois              73 
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2014 1430 826 2845 1227 285 1011 7967 1191 2979 5341 

2015 1350 878 2652 1212 299 942 6890 1185 2813 5377 

Delta 

(%) 
- 5.6 + 6.3 - 6.8 - 1.2 + 5 - 6.8 - 13 - 0.5 - 5.5 + 0.6 

Détention provisoire (> 48h) 

Ministère public vaudois              74 

Détentions 2014 2015 

Détentions provisoires demandées 650 604 

Prolongations requises 606 544 



38 

Fixation du for et entraide 

Ministère public vaudois              75 

Types actes / Année 2014 2015 

Commissions rogatoires 

Entrantes et sortantes 485 408 

Extradition requises par l’OFJ 9 28 

Actes relatifs à la fixation de for dont : 1255 2293 

Dessaisis. en faveur autres cantons 313 349 

Acceptations du for vaudois 540 551 

Opération «STRADA» 

Ministère public vaudois              76 

STRADA 2014 2015 

Enquêtes en cours 171 177 

Enquêtes closes, dont : 838 678 

Non entrées en matière 16 5 

Classements 20 22 

Ordonnances pénales 634 502 

Actes d’accusation 96 101 

Suspensions, dessaisis., etc. 72 57 
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M. Grégoire Junod 

Conseiller municipal, directeur du 
logement et de la sécurité publique, 

Ville de Lausanne 

 

  

Baisse importante en 2015 

des infractions au Code pénal 

● Après une baisse de 18.5% en 2014, les infractions au code 

pénal sont à nouveau en forte baisse: -22.2% en 2015. 

● Depuis 2009, date de l’introduction de la nouvelle méthode de 

comptage statistique, le nombre d’infractions n’a jamais été 

aussi bas. 

● Combinée à une accalmie générale de la criminalité en 

Suisse, les mesures prises depuis 2012 portent leurs fruits: 

plus de 70 postes créés en 5 ans, politique de pacification des 

nuits lausannoises, opération Héraclès, patrouilles pédestres, 

brigade cambriolages, participation à Strada notamment. 
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Infractions au code pénal 
évolution depuis 5 ans 
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Vandalisme et violences sur les personnes 
évolution depuis 5 ans 

Le vandalisme et les violences sur les personnes recoupent 

les infractions suivantes: lésions corporelles graves, viols, 

homicides, lésions corporelles simples, brigandages, voies 

de faits et dommages à la propriété sans vol (vandalisme). 

● Baisse de 8% en 2015, de 

31% depuis 5 ans. 

● Les brigandages sont en 

baisse de 37% en 2015. 

Depuis 2012, ils ont baissé 

de près de 70%. 
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Vols dans l’espace public 
évolution depuis 5 ans 

● Le taux de vols dans 

l’espace public a diminué de 

15% en 2015 et de près de 

50% en trois ans. 

● Les vols à l’arraché baissent 

de 39% en 2015. 

● La baisse est de 26% pour 

les vols à la tire/astuce. 

Les vols dans l’espace public incluent les vols 

avec ou sans effraction dans un véhicule, les vols 

à la tire / astuce, les vols à l’arraché et les vols de 

véhicules. 
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Vols de véhicules

Vols à l'arrachée

Vols à la tire/astuce

Vols dans un véhicule (avec et sans effr.)

  

Cambriolages  (vols par effraction et vols par introduction clandestine) 

Evolution depuis 5 ans 

● Le nombre de vols par 

effraction et de vols par 

introduction par habitant 

baisse de 42.4% en 2015. 

● Les cambriolages à 

Lausanne sont au plus bas 

depuis l’introduction de la 

nouvelle statistique fédérale. 
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Conclusion 

● Les efforts consentis dans le domaine de la sécurité, conjugués à 

un contexte favorable sur le plan national, ont désormais un réel 

impact sur la qualité de vie des habitants (-50% de vols espace 

public, -30% de violence, -40% de cambriolages de 2012 à 2015). 

● L’effort important consenti par la Ville de Lausanne doit se 

poursuivre. L’amélioration de la sécurité publique doit s’inscrire 

dans la durée.  

● Pour la 2e année consécutive, Lausanne connaît une forte baisse 

de la criminalité. 

● L’OFS a corrigé plusieurs biais statistiques en 2015 pour les 

cantons concernés. Cette correction n’a toutefois pas été faite de 

manière rétroactive et crée dès lors un problème dans la continuité 

de la statistique. 

Colonel 
Pierre-Alain Raémy 

Commandant du Corps de police de 
Lausanne 
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Interventions 

CAE: 

 

 

 

 

PS:    

+ 2.7% 

- 9.1% 
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Activité policière 

● Visibilité et proximité  

► Patrouilles pédestres en hausse de plus de 15%; 

► Davantage de policiers en uniforme dans le centre-ville, 

notamment en soirée; 

► Amélioration du contact avec la population grâce à 

l’engagement du poste de police mobile 5 j/semaine sur 

tout le territoire lausannois; 

► Poursuite des mesures de pacification de la vie 

nocturne en partenariat avec les différents acteurs. 
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Lutte contre les cambriolages 

● Priorité opérationnelle de toutes les unités; 

● Trois axes de travail: prévention, présence en 

rue, enquêtes; 

● Première année complète d’existence de la 

brigade cambriolage (742 cas de cambriolage, 

151 auteurs interpellés). 

 

  

Année 2016: renforcer une formule qui 

marche 

● Visibilité; 

● Prévention et répression ciblées; 

● Suivi des divers phénomènes (deal de rue, atteintes 

au patrimoine, incivilités, etc.) et adaptation des 

dispositifs.   
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Année 2016: focus sur la criminalité itinérante  

● Intensifier la lutte contre la criminalité itinérante, 

notamment roumaine (vols sous diverses formes, 

délits connexes au monde de la prostitution, etc.); 

● Prévenir et dissuader la commission de délits par 

des individus ou des structures organisées; 

● Optimiser l’impact du travail de l’officier roumain; 

● Créer une task force ad hoc. 

M. Jean-Christophe De Mestral 

Membre du CCS: Représentant des 
communes délégatrices (communes 
ayant confié leur sécurité à la Police 

cantonale vaudoise) 
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M. Lyonel Kaufmann 

Membre du CCS: Président de la 
Conférence des Directeurs des Polices 

municipales vaudoises (CDPMV) 

Mme Béatrice Métraux 

Cheffe du Département des institutions 
et de la sécurité (DIS) 

Présidente du Conseil cantonal de 
sécurité (CCS)  
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Politique des 3 piliers 
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Questions ? 





 


MINISTERE PUBLIC 
DU CANTON DE VAUD 


 
Le Procureur général 


 
Av. de Longemalle 1 
1020 Renens 
 


  


 


 
Bilan 2015 de la criminalité pour le Ministère public vaudois 


 
 


La baisse du nombre d’enquêtes amorcée en 2014 se confirme en 2015. Le recul de la 
criminalité se traduit aussi par une diminution du nombre d’ordonnances pénales, de 
mises en accusation et de demandes de détention provisoire.  
 
Ouverture d’enquêtes, condamnations et renvois au tribunal en baisse 
 
Passant de 25'486 à 23'610 (-7%), le nombre d’ouvertures d’enquêtes suit la tendance à la 
baisse de la criminalité mise en évidence par la police. Le nombre des ordonnances pénales 
connaît aussi une légère diminution par rapport à l’an passé (2014 : 15'409 ; 2015 : 14'551). 
La tendance est identique s’agissant des cas mis en accusation devant les tribunaux (2014 : 
1'627 ; 2015 : 1'552).  
 
Diminution du nombre de demandes de détention 
 
Suivant la même logique, le nombre de demandes de détention provisoire est passé de 650 
à 604. Le recul de la criminalité n’explique pas seul cette tendance : conformément à la 
procédure STRADA, les personnes déjà condamnées à une peine privative de liberté ferme 
et qui sont à nouveau arrêtées en flagrant délit sont nombreuses à passer directement en 
exécution de peine, de sorte qu’elles ne font pas l’objet d’une demande de détention 
provisoire. 
 
Les demandes de prolongation de détention sont également en baisse (2014 : 606 ; 2015 : 
544). La prolongation de détention concerne les cas graves comportant un risque de 
réitération d’actes délictueux portant de manière sensible atteinte à la sécurité publique, ceci 
au nom de la prévention et dans les limites du cadre légal. L’exécution d’une peine 
précédente ou le passage en exécution anticipée de peine du prévenu qui a admis les faits 
et la perspective d’une condamnation à une peine privative de liberté, sont deux facteurs qui 
contribuent à limiter les demandes de prolongation de la détention sans pour autant diminuer 
le nombre de détenus. 
 
Plus d’enquête closes qu’ouvertes. La tendance de ces deux dernières années se confirme. 
 
Comme en 2013 et 2014, le Ministère public a été, grâce à un effectif adapté à sa charge de 
travail, en mesure de clôturer plus d’enquêtes (24'367) qu’il n’en a ouvertes (23'610). 79% 
des enquêtes ont été traitées en mois de 6 mois (78% en 2014). Seuls 10% des affaires 
restent à l’instruction durant plus de 12 mois, en raison, dans la très grande majorité des cas, 
de leur complexité et du nombre d’opérations d’enquête important qu’elles nécessitent.  
 
 
 
Lausanne, le 21 mars 2016 


 
 
Renseignements : Ministère public, Eric Cottier, Procureur général, 021/316 65 20 


 





